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CONVENTION  NATIONAli^ 


A LA  CONVENTION  NATIONAî;.-E 


AU  NOM  DE  SES  C Ô MITES, DE  v COLQNI^^^^ 

Et  DES  FINANCES.,-  RÉUNIS^^,"..  . ■ 


De  la  'demande  formée  par  le.  ï^inistxc  de  Ig,  [M^ar me  ^ 
d'un  fonds  ' 43 , 6 7 5 , 2 63  livr-es  9 soh  :§  ‘ , 

pour  des  besoins'  d'é  .som département,  , V 

Par  PIERRE  MA  REC  4:  Député  du  Kni0è|gi-)ub 

’ • ; lO  i.  ■ ' .E  O ■-■î,: 

PA|i,p4i:}RE.ÇE  l AJi^NÀ^fr, 


, LE  miriilîxei  çî^  ngaHrlb  . a .a4r^^ 

uf  la  Conveptipn..r?^yonàie4^î4^^;îo 
a g per-ç  U de  la  ^ fi  tu  ation  des  ■ £mpç  é s,  -yju;^  ^ Q- 

ment  de  !a  marine  & des  coîrimes,  aü'iV 
nier  (époque  de  fon  avènement  au  mimnexê)  et 
au  îo  oélobre  fuivant. 


’OSÊLVS^i^^'i 

UBEARY 


A 


s, 


te  19  du  fnêfnc  mois  il  a prefenté  k la  Conten- 
tion un  mémoire,  où,  en  rappelant  l’objet  de  l’ap. 

f?erçu  dont  je  viens  de  parler,  il  articule  formel- 
ement  là  demande  d’un  fonds  de  4^,672.263  liv* 
9 fols  8 deniers^  pour  fubvenir  aux  beioins  ur- 
gens  du  département  de  la  marine  de  des  colonies, 
pour  le  refte  de  l’année  1792. 

Cette  demande  a été  renouvelée  par  le  mîniftre , 
dans  là  féance  de  la  Convention  du  21  de  ce  mois, 
avec  des  expreflions  bien  propres  à faire  fentir  la 
néceiïité  de  ftatuer  fans  aucun  retardement  fur  la 
demande  dont  il  s’agit. 

Le  comité  de  marine , à qui  l’apperçu  et  le  mé- 
moire du  ininiftre  avoient  été  renvoyés,  s’occupoit 
déjà  de  leur  examen. 

Il  s’eft  aflbcié  dans  ce  travail  les  comités  colo- 
nial Ôc  des  finances  , ôc  s’eft  livré  avec  eux  à la 
dÿcüfljoh  la  plus  approfondie  diverfes  parties 
de  la  demande  du  miniftre. 

leVtrôis"  Comités  dnt  bien  vt>ulu  me  charger  de 
mettre  fous  vos  yeux  le  réfultat  de  leurs  délibéra- 
tions et  le  projet  de  décret  qu’ils  ont  adopte. 

Ppùr^^^tcpandré  “Îuî’^cétte  matière  toute  la 
clarté  dont  elle  eft  fusceptible  , jVi  befoin  de 
donner  quelques  développemens  aux  divers  objets 
du  mémoire  du  mîniftre,  Je  fuivrai  l’ordre  dans  le- 
quel 31' les  a clafles  lui-même,  et  j’ai  lieu  d’efpérer 
que  il  Je  parviens  à les  exposer  avec  li  précifîqn 
& lâ  netteté  convenables;,  il  ne  s’élèvera  aucun 
dàüte^jîur  la  légitimité  de  h demande  qui  vous  eft 
Je  vous  fu^lie  de  m’accorder  toute  votre 


V 


/ 


Premier  ' objet  dë  la  demande  du  Ministre» 

. Suivant  rapperçu  du  compte  lommaire  que  le 
Tniniftre  a préfenté  de  la  fii;uaUQn  des  financer  du 
département  de  la  marine  et  des  colonies , pour  Ie$ 
exercices  lypo  et  1791  , il  eft  établi  qu’il  reftok 
à fa  disposition,  au  lo  fomme 

de  i,po5^y28  liv.  ip  fols,  formant  l’excédant  dç 
la  recette  fur  la  dépenfe  acquittée  des  fonds  décré- 
tés pour  le'  fervice  4e  l’exercice  lypo;  qne 
autre  fomme  de  8,541,  } ^ J deniers  , 

formant  auffi  Texcédant  dç  la  recette  fur  la  dépenfç 
acquittée  dç  rexerçicç  17^1-  ; . I , 

, Le  minifire  ^ perfuadé  que  l’une  & l’autre  fommç 
peuvent  fuffire  à peu  près  au  paiement  désdépenfes 
arriérées  dçs  deux  exercices  , auroit  à coeur  d’appli- 
xquer  chacune  de  ces  fommes  à toutes  les  dépenfes 
îndiflindement , qui  jeftent  à acquitter  fur  chaque 
exercice;  mais  il  ne  le  peut  fans  l’autorifation  ex^ 
prelTe  dç  la  Convention  nationale,  6c  il  la  demande 
formellement.  , ^ •• 

Vos  comités  ont  penfé  qu’on  poiivoit  l’accorder^ 
ils  ont  confidéré  qu’il  n’y  avoit  aucun  inconvénient 
à appliquer  au  fervice  qui  a reçu  moins  qu’il  ne  lui 
faut,  ce  que  d’autres  avolent  obtenu  au-delà  de 
leurs  befoins  ; Ôc  qu’il  étpit  du  bien  du  fervice  de 
mettre  le  miniftre  en  état  d’acquitter  fans  délai  toutes 
les  dépenfes  arriérées.  Ils  fe  font  d’autant  plus  vo- 
lontierr  réunis  à cette  opinion,  qu’il  ne  s’agit,  quant 
à préfent , de  fournir  à cet  égard  aucun  feeours 
au  miniftre  , ôc  qu’il  n’a  beforn  que  d’une  'fimple 
aiUorifation.  ^ ^ 

A 2 


Second  objet  de  la  demande  du  ministre^ . 

Par  le  même  apperçu  de  la  fituation  des  finances 
de  fon  département,  le  miniflre  fait  voir  qu’il  ne  lui 
refte  de  difponible,  au  lO  odobre,  préfent  mois, 
qu’un  fonds  de  6,834,635;  liv.  15?  f.  3 d.  , pour  fub- 
venir  à tous  les  beloins  du  refie  de  Tannée  1792. 
Il  reprcfente  xqu’il  lui  eft  impofiible  d’y  fatisfaire  avec 
im  fonds  aufTi  modique;  et  il  demande  qu’il  foit  mis 
à fa  difpofîtion  une  fomme  totale  de  43,672,263  liv* 
9 n 8 d. 

Je  dois  obferver  que  de  cette  fomme  principale  , 
celle  de  28,018,267  liv.  p f.  8 d.  eft  deftinée  à com- 
pléter les  fonds  néceffaires  à la  continuation  des  dé- 
pe nfes  indifpcnfables  de  l’exercice  i jÿ2 , et  que  la 
fomme reftante  de  i liv. , fera  affedéc  à la 

dépenfe  des  approvifiorinemens  effedués  à l’avance, 
en  exécution  de  la  loi  du  2 feptembre  dernier , de  à 
celle  des  expéditions  & préparatifs  urgens  à faire , 
le  tout  par  anticipation  fur  l’exercice  17^3. 

Je  vais  prefenter  le  détail  des  articles  qui  compefent 
l’une  & l’autre  fomme.  Vos-comités  réunis  ont  été 
d’avis  dC'^  les  allouer  fucceffivenient;  6c  leurs  motifs 
ont  été  puifés  dans  i’expofition  des  faits  & des  prin- 
cipes fur  lefquels  chacun  de  ces  articles  de  demande 
eft  fondé. 

Première  fomme  de  28,01 8,267. 1*  5?  5.  8 d. 

Elle  fé  compofe  de  huit  articles. 

Ee  premier  confifte  en  7,610,591  15- 

Il  a pour  objet  de  compléter 
le  fonds  qui  manque  au  dépaxte- 


( 


Ci-contre. 


S 


1. 

7,5io,jpi 

ment  pour  le  fervîce  ordinaire  * 
de  la  marine  et  des  colonies,  éva- 
lué devoir  monter  , fuivant  les 
états  de  dcpenfes  prévues  de  1792, 
à la  somme  I.  s, 

de  48,855,591  15 

Et  fur  la- 

3uelle  il  n’a 
té  décrète 
provifoire™ 
ment;  ^ 

Savoir  , 

] 

Le  50  avril 
dernier  , sur 
le  rapport  du 

comité  ordi-  * ' 

naire  des  fi- 
nances , que 
4o,yoo,ooo 
liv. 


Et  le  aS 


juillet  sui  - 
vant  , pour 
les  travaux 
du  port  de 


L f.  d. 

48,855,591 15» 


1.  r.  d. 

7,(5io,59i  15» 


De  Vautre  fart, 

48,8jî,jpi  !.  ijf, 

Cherbourg  , 

74^,000  liv.  L 

Enfemble  , 4I524J5OOO 


Partant,  refte,  ij 


Le  fécond  article  confifte  en 

Cette  fomme  eft  le  montant 
de  la  depenfe  qui  devoit  réfulter 
de  l’exécution  inftante  de  la  loi 
du  4 avril  dernier  , décrétée  le 
2S  mars  précédent , relative  aux 
moyens  d’y  appaifer  les  troubles. 
Le  miniftre  observe  que  cette 
fomme  n’a  point  été  accordée; 
que  cependant  les  troupes  Sc  les 
approvifionnemens  ont  été  em- 
barqués , & qu’il  a fallu , jufqu’à 
préfent  , acquitter  les  lettres-de- 
change  ôc  les  dépenfes  exigibles 
qui  ont  été  la  fuite  de  ces  me- 
fures.  On  n’a.  pu  y pourvoir  qu’en 
appliquant  à ces  objets  des  fonds 
deftinés  à d’autres  services  ; Sc 


1.  f.  d. 

IJ  » 


y a.  f.  d. 

P,7(57,o(So  ' 


1.  f.  d. 

i7j?7756n  IJ  » 


1.  f.  d. 
IJ  » 


Ci- contre, 

leur  remplacement  eft  impérieu- 
fement  commandé  par  Furgenca 
des  circonftances,  ^l’ordre  de  la 
comptabilité. 

Le  troiGème  article  eft  de 

Cette  fomme  eft  la  première 
moitié  acquittée  en  août  dernier, 
du  prix  de  FacquiGtion  décrétée , 
de  Fem placement  ^ chantiers 
& ateliers  qui  conftituoient  le  port 
particulier  connu  fous  le  nom 
de  port  Montmarin  à Saint-Ma- 
lo , appartenant  ci-devant  à un 
négociant  de  cette  ville.  Le  mon- 
tant total  de  FacquiGtion  a été  ré- 
glé fur  le  pied  de  7^5:5439  Uv. 


5P7?7ïP 


12  fols 

La  première  moitié, acquittée 
en  vertu  du  décret  d’acquiGtion, 
ne  Fa  été  que  fur  les  fonds  affeélés 
aux  armemens  extraordinaires  de 
la  marine , conformément  au  dé- 
cret du  1 2 au  1 3 du  même  moi$ 
d’août;  mais  on  obferve  que  les 
fervîces  extraordinaires  de  ce  dé- 
partement ayant  une  deftination 


1.  f.  d. 
17.775^^371  II  4 


t 


L f.  d, 

autre  jart.  --  ' - 'I I 4 

anfli  eflentielie  que  les  fervlces  ' 

ordinaires,  le  remplacement  des 
fonds  coniacrés  aux  uns  5c  aux 
autres  .eft  également  dû. 

* _ ^ . . L f,  d. 

te  quatrième  article  confîfle  en  ^OjOpp 

,1  * ' 

Il  a pour  objet  le  paiement 
înflamment  réclamé  par  les  offi-r 
ciers  de  port  inflitués  par  la  loi  - 

du  ij  août  175^1,  fur  la  police 
de  la  navigation. 

La  loi  du  27  mai*  1792  a dé- 
terminé un  traitement  provifoire 
pour  celte  clafiTe  d’officiers  , 5c 
décidé  que  le  paiement  s’en  fe- 
roit  d’après  les  ordonnancés  du 
miniflre  de  la  marine  , fur  le 
produit  des  droits  de  naviga-  • 

tion. 

Mais  la  loi  du  i j feptembre 
fuivant  , relative  aux  phares, 
amers , tonnes  5c  bâlifes  , ayant 
établi  que  les  receveurs  de  dif- 
tri(ft  verferoient  tous  les  trois 
mpis  à la  tréforerie-nationale  les 

1.  r.  d 

> . ' 17,83^,371  II  4 


Ci-contre, 


9 


1.  f.  d. 
I7jS3Î,37i  II  4 


fonds  qui  leur  feroient  remis  tous 
les  mois  par  les  percepteurs  des 
droits  maritimes  , remploi  du 
produit  de  ces  droits  a cefle  d’être 
à la  difpofition  du  miniftre  de 
la  marine , Sc  la  tréforerie-natio- 
nale  ne  peut  acquitter  fes  or- 
donnances relatives  au  traitement 
des  officiers  de  port , fans  une 
autorifation  fpéciale. 

Il  a paru  à vos  comités,  que 
comme  il  efl:  extrêmement  ur- 
gent de  fatisfaire  aux  befoins  pref- 
fans  de  ces  employés,  il  conve- 
noit  , pour  le  moment  , d’al- 
louer au  miniftre  l’article  de  fes 
demandes  qui  a rapport  à leur 
traitement , fauf  à l’autorifer  uU 
téricureraent , 6c  fur  fa  propofi- 
tion  formelle  , à comprendre 
cette  clafte  de  ferviteurs  dans 
l’état  des  agens  du  département 
de  la  marine  , pour  l’exercice 
^793- 

I.e  cinquième  article  confifteen 


J.  f.  cL 

1,035,700  « >} 


C’eft  la  fomme  à laquelle  ont 


J.  f.d. 
18,871,071  II  4 


3^î  3^,120 


été  évalués  , d’après  l’état  an- 
nexé au  décret  du  3 feptembre 
J7ÿi  , le  tranfport,  la  folde  âc 
l’entretien  de  100  hommes  d’in- 
fanterie , de  1000  cipayes  , & 
de  deux  compagnies  a artillerie^ 
dont  l’envoi  à Pondichéry  a été 
ordonné  par  ce  même  décret. 
Le  miniflre  observe  que  le  fonds 
deftîné  à cet  objet  n’a  été  ac- 
cordé ni  en  lypi^ni  en  I7p2, 
quoique  le  décret  foit  déjà  exé- 
cuté. H demande  que  la  dé- 
penfe  occafionnée  pour  fon  exé- 
cution, foit  remplacée  pour  la 
préfente  année  1792. 

Vos  comités  ont  penfé  que  cette 
demande  n’étoît  fufceptible  d’au- 
cune difficulté. 

Le  fixicmc  article  confiftc  en 


C’eft  un  supplément  indifpen- 
fabîe  à accorder  pour  faire  face 
aux  dépenfes  relatives  à la  colo- 
nie de  Saint-Domingue;  Sc  voici 
les  Bioiifs  qui  déterminent  à le 
propofcr  pour  1792, 


I.  f.  d. 


Il 

O- contre* 

Le  produit  des  impofitlons  le- 
vées dans  cette  colonie  fuflSfoit 
ordinairement  à l’acquit  des  dé- 
penfes  de,  protection  et  d’adminif- 
tration  de  chaque  année;  mais 
l’état  défaftreux  dans  lequel  on 
fait  qu’elle  eft  réduite , ne  donne 
lieu  aefpérer  aucune  perceptio  n 
ou  du  moins  les  recouvremens 
doivent  être  fi  modiques,  qu’on  ne 
peut  les  envifager  comme  une 
reflburce  réelle.  D’après  cette  ob- 
fervation , et  le  defir  fi  souvent 
manifefte  par  les  repréfentans  du 
peuple  français , de  conserver  à 
tout  prix  cette  précieufe  pofîcf- 
fion  nationale  , il  femble  effen- 
tiel  que  le  tréfor  public  four- 
niffe  le  montant  ordinaire  des  dé- 
penfes  de  la  colonie  , l.  f.  d. 
qui  eft  de  Î53345I20  18  4 

Mais  com- 
^ me  l’AfiTem- 
blée  natio- 
nale avoit  dé- 
crété le  2.6, 
avril  dernier, 
que  le  minif- 

m. 

y,334,i20  18  4. 


1.  r.  d. 

a2,ooj,iÿ2  9 * 


1.  f.  d. 

22,ooy,ipi9  8 


J.  f.  d.  1.  r.  à. 


îre  de  la  ma- 
rine  entre- 
roit  en  négo- 
cîatîan  avec 

le  minifîre  ^ * 

des  États- 

Unis  deFA- 

mérîque  , 

pour  obtc- 

nir  des  co- 

sneftibles  <5^: 

.des  matièfes 
premières  , 
jufqu’à  con-  ’ 

currence  de 

4 millions  ^ 

à imputer  fur 

la  dette  des  ' . ’ 

Etals  - unis 
envers  la 
France; 

Comme  , 
malgré  le  dé- 
faut de  fuc- 
cès  de  cette 
négociation. 


Iç  Congrès 


I.  f.  d, 
^298 


L f.  d. 


j,334,i2o  18  4 2a5005',i92  9 


< 

t 

P 


Ci^contrt^ 


de  dé 
des  5 m 
iions  tro 
cent  trente- 


avoit  con- 
fenti  à 


mettre 


I7p2J 

fui  de 


ce,  po 
colonie 
Saint  - 
mingue 
fomme 
400,000  d 
lars,  dont 
valeur  eft 
2 millions  à 
millions  200 
mi] 

& 

11 

fumer 


i r.  à. 


4 22^00$^lÿ2  9. 


' 'rn;  s' 

d.  \ L f * 

4 22,00^,192  9 S 


1 


î4 

1.  f.  d’.  L r.  d. 

X)eVautrcpM.  5,3345120  18  4 sSjOOjjipa  9 8 

quatre  mille 
cent- vingt  I. 

1 8 f.  d.  ci- 

deffus  5 les  2,200.000  liv. 

II  reliera 
par  confé- 
quent  à ac- 
corder pour 
complément 
des  dépenfes 
d’adminiflra- 
tîon  & pro- 

tedioncleSt-  ^ 

Domingue  , . 1.  s.  d. 

lafommede  3,134,12018  4 
formant  l’ob- 
jet de  la  de- 
mande du 
miniflrc. 

^ i.r.  d. 

Le  feptième  article  confifle  en  4,680,000 

Il  eft  demandé  en  remplace- 
ment de  pareille  fomme  à la-  ' 

quelle  on  doit  évaluer  la  perte 
clTuycc  fur  les  1,170,000  piaflrcs 
achetées  en  1792,  pour  le  fervice  - * 

des  colonies.  Il  paroît  certain 

^ m. 


26,68^,192  9 8 


I 


Ci-contre, 

qu’elles  reviennent  à p llv. , p lîv. 
lO  C,  et  meme  lo  liv.  la  pièce ^ 
au  lieu  de  j 1.  lo  f.  qu’elles 
coûtoient  dans  les  temps  ordi* 
naires.  Le  traité  pafle  en  parti-» 
culier  avec  les  Citoyens  Lecou- 
teulx  ^ Goix  5c  compagnie , pour 
la  fourniture  à la  marine , de  ce 
numéraire,  en  1792,  et  par  le- 
quel ils  fe  font  obligés  à fbiirnir 
les  piaftres  sur  le  pied  de  po  liv. 
net  le  marc  , le  change  à Paris 
étant  à 27  liv.  la  piftole  à l’é- 
poque de  leur  engagement  ; ce 
traité,  dis-je,  oifre,  entr’autres 
exemples  qu’on  pourroit  citer  , 
une  donnée  sûre  , pour  juger  du 
renchériffement  prodigieux  et 
progreffif  de  cette  monnoie. 
Aulfi  vos  comités  n’ont  élevé  au^ 
cun  doute  fur  l’afîertion  confignée 
à cet  égard  dans  le  mémoire  du 
miniftre.  L’on  doit  donc  tenir 
pour  confiant  que  la  valeur  de 
chaque  piaflre  eft  augmentée 
d’environ  4 liv.  ; ce  qui , pour 


1.  f.  d. 
26,(585,ip2  p 8 


1.  f.  d. 

fi6^<î8j,ip2  p 8 


î, 170,000  pl 

dant  de  4,680,000  Iiv. , dont  ie 
miniflre  follicitele  remplacement, 

Ôc  que  vos  comités  font  d’avis  de 
lui  accorder* 

huitiè^ie  Sc  dernier  article 
de  la  première  fomme  demandée 
par  le  miniflre  J confiile  eri  ^^353 

II  efî  relatif  à diverfes  dépenfes 
faites  en  1791  ôc  1792  , pour 
mettre  fur  un  pied  refpeéiable 
de  défenfc  les  batteries  des  rades 
de  Rochefort  et  de  Brefl; 

La  réparation  et  l’armement  des 
batteries  fituées  sur  les  bords 
de  la  Charente , et  de  celle  de 
l’îlle  d’Aix  près  Rochefort  , ont 
occasionné  une  dépenfe  !.  . 

de 

La  répara- 
tion, l’arme 
ment  des  bat- 
teries de  la 
rade  & du  ' 

goulet  de 


1 

163,010 


Breft 


17 


Ci-contre  i 

Brefl  , 
vh^res  f 
nis  aux 
ves  Citoyens 
du  Finiftèr^  , 
qui  fe  font  en- 
rôlés à Fenvi 
pdnrî  ’ée  fer 
vice  , com- 
me pour  tous 
ceux  qui  on 
annoncé  quel- 
que péril, 
promis  quel- 
que gloire  J 
cette  dé 


fommes  s’é- 
lèvent à 
dont  le  mi 
remplacement,  comme  ayant  été 
acquittés  fur  des  fonds  accordés 
pour  une  autre  deftination, 

iLes  huît  articles  q\ie  je 
dctailler^, s’élèvent,  i la  fonflne 

de. 


Rapport  par  Mn  îdam^ 


demandée  en  premier  lieu  par  le  mîniftre  , pour 
le  mettre  à même  de  continuer  lefervice  de  I7p2. 

Je  ne  m’appefantirai  pas  davantage  fur  la  néceC- 
Cté  de  la  lui  accorder  fans  diminution. 

Je  paffe  au  détail  des  objets  dont  fe  compofe  la 
fécondé  fomme  demandée  par  le  miniftre. 


Seconde  fomme  de 

Elle  efl  formée  de  dix  articles. 

Le  premier  eft  de 

dont  joojooo  1.  en  cfpèces. 

Cette  fomme  de  2,302,463  1.  , 
«ft  celle  à laquelle  a été  calculée 
la  dépeiife  d’une  expédition  pro- 
jetée par  le  Confeil  exécutif,  Ôc 
dont  l’objet  eft  d’établir  invaria- 
blement les  principes  républicains 
dans  les  îles  du  Vent  , en  y re- 
nouvelant la  ftation  aduelle  , & 
en  réformant  les  agens  civils  dont 
rincivifme  Sc  la  malveillance  ont 
tant  influé  fur  les  défaftres  de  tes 
malheureufes  contrées. 

Ce  projet  eft  trop  analogue 
aux  principes  que  la  Conventjdin 
nationale  vient  de  confacrer  elle-' 
même  dans  le  renoiivePement  des 
corps  adminiftratifs  <5c  judiciaires 
de  la  République , pour  ne  pas 


ïp 

Ci' contré. 

devoir  obtenlt  d’avance  fon  ap- 
probation. Vos  comités  n’ont  eu 
qu’une  voix  fur  l’adoption  de  la 
dépenfe  préfentée  pour  l’exécu- 
tion du  plan  fage  du  Confeil  exé- 
cutif. 

Le  deuxième  artlcl®  eft  ce 
^oOjOoo  1.  en  efpèces  ; ci  . . . 

Il' préfente  la  fomme  qu’il  pa- 
roît  convenable  de  mettre  à la 
dirpofition  des  commifîaires  civils 
qui  devront  être  nommés  pour 
diriger  l’expéditionj  de  en  afîlirer 
le  fuccès. 

Le  troifième  article  eft  de 

Vous  ave2  voulu  , Légiflâteurs , 
que  votre  immortel  décret  fur  l’a- 
bolition de  la  royauté  5 reçût  la 
plus  entière  exécution.  Ce  n’étoit 
pas, à l’opinion  feule  qu’il  falloit 
commander  l’oubli  de  le  mépris 
des  rois.  Vous  avez  voulu  que 
des  yeux  républicains  ne  fulTent 
plus  choqués  de  tout  ce  qui  pou- 
voit  rappeler  l’antique  efclavage 
du  peuple  français.  Vous  avez 
dit  5 de  des  ruilliers  de  bras  ont 
enverfé  lès  trophées  du  delpo- 


1.  f.  d. 

2,3025^53 


600,000 


40O5OOO 


' 3,302,463  1.  f.  d.  ‘ 

__ 


/. 


Dé  Vautre  pâtt,  3,3025463 

tîfme,  & brifé  les  monumens  cle-  ^ 

vés  par  la  fervitude  à la  tyran- 
nie ; vous  avez  dit , la  royauté 
a difparu  avec  Tes  honteux  at- 
tributs , 8c  n’a  laiiTé  parmi  nous 
que  le  fouvenir  de  fes  attentats 
éc  des  maux  qu’elle  a cauiés  à 
l’humanité.  ' 

Les  citoyens  des  ports  & villes 
maritimes  n’ont  pas  ^été  les  der- 
niers à exécuter  la  loi.  Lès  vais- 
feaux  5 les  magafins^les  ateliers 
de  l’Etat  , n’offrent  plus  aucun 
emblème  qui  annonce  , comme 
autrefois , qu’ils  foient  une  pro- 
priété royale.  Les  ordonnateurs 
n’ont  eu  qu’à  applaudir  au  zèle 
des  citoyens  ; mais  il  en  efl  réfuUé 
une  dépenfe  qui,  par  apperçu, 
fera  au  moins  de  400,000  liv. 

Le  minilîre  demande  que  vous 
le  mettiez  en  état  d’y  pourvoir. 

' C’eft  l’avis  unanime  de  vos 
comités.  \ 

L’article  quatrième  eft  de  3 ,^9  5’ ,640!. 

Ce  fonds  efl  demandé  par  le 
miniftre  pour  acquitter  lef  appro- 

7,298,103  1.  f.  d. 


/ 


vance,  en  execution 


III  de  la  loi  du  2 
nier , dont  je  crois 
TexpreiTion  textuelle  : 

« En  temps  de  guerre  , 
des  circonflances  qui  exigent  des 
pre'paratifs  inflans  Ôc  fecrets,  le 
pouvoir  exécutif  ordonnera,  à l’a 
vance , tous  les  approvifionne- 
mens  de  munitions  ôc  de  vivre# 
qui  deviendront  néceffaires  pour 
que  les  mouvemens  des  ports  6c 
des  armées  foient  fuivis  avec  Tac- 
ivité  la  plus  foutenue.  » 

Le  miniilre  a été  fidèle  exécu- 
de  cette  d Tpofîtion  impor- 
tante de  la  loi.  Il  n’a  cru  devoir 
rien  négliger  pour  fe  maintenir 
en  mefure  avec  les  circonflances 
6c  parer  à tous  les  événemens. 
Les  magafins  des  ports,,  6c  prin- 
cfpalement  ceux  de  Bref!  , fe  trou- 
vant dépourvus  de  tous  les  objets 
qui  ont  été  pris  dans  ces  dépôts 
pour  les  befoins  du  port  de  Tou- 
lon , 6c  de  l’armée  aux  ordres  dt 
contre- amiral 


I.  r.  d, 

7,2p8,io3 


7,298,103  I.  f.  d. 
B 3 
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De  Vautre  part, 


3, 2^7, 8^3 


Bc  profiter  d’ailleurs  de  la  faifon 
favorable, pour  opérer  les  rempia- 
cemens  néceflaires.  Il  refte  encore 
beaucoup  d’approvifionnemens  à 
faire  à cet  égard , ainfi  que  pour 
fubvenir  aux  befoins  dese  , enid; 
mois  de  Tannée  prochainemiers 
attendant  que  voiis  ayez  déter- 
miné les  dcpenfcs  de  l’exercice 

ii7P3. 

/ 

Dans  Tétat , il  a paru  à vos 
comités  qu’il  étoit  indifpenfable 
d’allouer  au  miniftreles  3,9^  y,  6.^0 
livres , qui  font  l’objet  du  préfcnt 
article. 


Le  cinquième  article  eft  de  . 


Conformément  à la  loi  du  2 
feptembre,  que  je  viens  de  citer, 

& attendu  l’aétlvité  de  forces  na- 
vales dans  la  Méditerranée  , & 
l’importance  de  renouveler  à temps 
les  vivres  de  la  flotte,  le  miniftre 
a ordonné  aux  régiflTeurs  de  pour- 
voir à cet  effet  les  magafins  d’un 
approvifionnement  confidérable. 
Mais  quoique  ces  vivres  ne  doivent  ‘ ^ 
être  confommés  qu’en  1793  , il 


I 


^3 


Ci- contre, 


Le  fixième  article  cft  de  . • 4,000^000 

Le  miniflre  obferve  que  les  ré- 
gifleurs  feront  dans  le  cas  de  de- 
mander incefîamment  un  fupplé- 
ment  de  fonds , pour  fatisfaire  aux 
achats  de  falaifons  qui  leur  font 
ordonnés , & à la  fabrication  de 
celles  qu’ils  font  immédiatement 
exécuter.  II  penfe  que  ce  fupplé- 
ment  peut  être  évalué  à quatre 
millions,  dont  il  efl:  néceffaire  que 
la  moitié  foit  réalifée  en  argent , 
pour  payer  les  achats  qui  fe  font 
en  ce  moment  chez  l’étranger.  ' ^ 

Vos  comités,  pénétrés  de  l’im-  ^ , 


n’eft  pas  moins  urgent  de  procurer 
dès  à préfent  aux  régiffeurs  les 
moyens  de  faire  face  aux  achats 
qu’il  font  obl’gés  de  payer  comp- 
tant, &,  en  grande  partie,  en 
cfpèces,  parce  que  la  plupart  des 
achats  fe  font  chez  l’étranger. 

Ces  divers  motifs  on  déterminé 
vos  comités  à penfer  que  vous 
ne  pouviez  vous  refufer  à ac- 
corder cet  article  des  demandes 
du  miniftre. 


Di  t autre  part. 

I 

portance  de  mettre  le  miniftre 
en  état  de  pourvoir  aux  befoins 
de  cette  partie" importante  de  fon 
adminiftration  , font  d’avis  d’ac- 
corder les  4 millions  demandés. 

Mais  ils  penfent  en  même-temps 
qu’il  faut  enfin  exiger  des  régif- 
feurs  l’exécution  des  lois  qui  leur 
ont  prefcrit  de  rendre  un  compte 
général  de  leur  gefl’on  : ces  lois 
font  celles  des  14  octobre  1790, 
& 20  mars  1791.  La  première 
ordonnoit  à la  regie  de  préfenter, 
dans  l’intervalle  qui  devoit  s’é- 
couler jufqu’au  premier  janvier 
fuivant  , un  compte  général  , 
arrêté  Sc  certifié  , des  Tommes 
qu’elle  avoit  reçues  du  tréfor  pu- 
blic pendant  fon  exercice , (5cc. 
La  fécondé  réitéroit  cette  in- 
jond’on  , après  avoir  ordonné 
que  le  minirire  de  la  marine  ren- 
dîoît  compte,  dans  trois  jours, 
de  l’exéculion  de  la  prenvère  loi. 
L’une  Sc  l’arfre  n’ont  produit 
aucun  effet  pour  l’apurement  à 
foiid  , qui  éîoit  dar.s  les  vues  du 
Corps  légifl^if  5 les  réiffTeurs 


14,  P J 995  l.Td. 


^5 


Ci- contre.  l^,  J 2 J, 55  6 

n’ont  préfenté  que  dts  bordereaux 
de  fituation^  qu’on  ne  peut  pas 
qualifier  de  comptes. 

Je  fuis  ch^gé  par  vos  comités 
de  vous  préfenter,  à cet  égard, 
un  article  dans  le  projet  de  dé- 
cret que  j’aurai  Thonneur  de 
foumettre  à votre  délibération. 

Le  feptième  article  eft  de  2^0,000 

C’eft  l’évaluation  du  prix  de 
conftrudion  de  deux  bombardes 
ou  galiotes  à bombes  , qu’il  entre 
dans  les  difpofitions  aduelles 
d’armer  & d’équiper  inceffam- 
ment  pour  le  fervice  des  ar- 
mées. 

Le  huitième  article  efi  de  48,000 

. Ql  fonds  a pour  objet  le  ra-  / 
doub  & la  mife^en  état  de  quatre 
chaloupes  canonnières,  deftinées 
à procurer  l’exécution  de  la  loi 
du  i5  oâobre  1791,  relative  aux 
moyens  de  protéger  les  douanes 
nationales. 

Le  neuvième  article  ell  de  ' 520,000 


I 


300,00® 


La  municipalité 
demandé  qu’il  fût 
défcnfe  des  cotes 
l’entrée  de  fou  port 
loupes  canonnières 
droient  lieu  de  foits  Sc 
ries  dont  ces  côtes  font  dépour- 
vues. Elle  rappelle  qu’elle  a déjà 
mis  à la  difpolition  du  gouver- 
nement 30  pièces  de  canon  d’un 
bon  calibre , qui  appartenoient  à 
la  commune.  Le  miniftre  de  la 
guerre  appuie  fortement  la  de- 
mande de  la  municipalité.  La 
conftfuèlion  , armement  5c  équi- 
pement / des  quatre  chaloupes 
canonnières  font  évalués  devoir 
monter  à la  fomme  de  j20,oooI. 

Vos  comités  font  d’avis  de 
l’accorder. 

Le  dixième  5c  dernier  article 
eft  de 


Il  a une  deftinatibn  facrée  : 
c’eft  d’acquitter  l’Etat  envers  ceux 
de  fes  ferviteurs  qui  fe  font  ac- 
quis 5 par  leurs  fervices  ou  leur 
dévouement  , des  droits  fondés 
à fa  reconnoiffance. 


iS^^S3,99^  •• 


.^7 


1.  r.  d. 


Ci-contre, 


Depuis  long  ~ temps  il  exifte 
dans  les  bureaux  du  département 
de  la  marine , une  foule  de  ré- 
clamations inftantes  fur  lefquelles 
il  n’a  pas  été  pofTible  de  pro- 
noncer , faute  de  fonds  pour  y 
pourvoir.  Elles  ont  pour  objet 
des  focours  à donner  aux  marins 
naufragés  5 des  indemnités  à pro- 
curer aux  commis  réformés  à 
Paris  Sc  dans  les  ports , aux  of- 
ficiers dont  l’armement  a été 
contre-mandé;  des  récompenfes 
à accorder  aux  généreux  citoyens 
qui  ont  bravé  les  périls  de  la  tem- 
pête , pour  arracher  à une  mort 
certaine  des  hommes  tombés  à la 
mer;  des  dédommagemens  à ac- 
corder aux  ouvriers  blelfés  dans 
les  chantiers  des  arfenaux  ; les  in- 
demnités ou  fecours  dûs  aux  veu- 
ves Sc  parens  des  marins  tués  dans 
le  combat  livré  dans  l’Inde  par 
la  frégate  /a  Réfolué  j Scc. 

La  réunion  de  ces  objets,  dont 
chacun  efl:  peu  difpendieux  en 
lui  - même  , pourra  donner  lieu 
à la  dépenfe  articulée  par  le  mi- 


De  Vautre  part, 

nilïlre  ; & vos  comités  penfent 
qu’il  eft  ^de  votre  juftice  & d« 
votre  humanité  de  Tailouer. 


Les  dix  articles  de  dépenfe  à 
faire , fur  lefquels  je  viens  de  fixer 
votre  attention  , s’élè\’’ent  donc  à 155^535^^^ 

En  y joignant  les  huit  premiers 
articles  dont  j’ai  parlé , & qui 
forment  285018,2^7  9 8 


On  voit  que  la  demande  totale  L vf.  d. 

du  miniflre  s’élève  à 435^72,2^3  p 8 


La  première  partie  de  ce  total  confifte , ainfî  que- 
je  l’ai  démontré  , en  fonds  de  remplacement  que 
tout  fait  une  loi  d’accorder  au  miniftre  qui  a dû 
compter  fur  ces  fonds , comme  fur  ceux  mis  anté- 
rieureiTfsnt  à fa  difpofition  ou  à celle  de  les  prédé- 
ceffeurs. 

La  fécondé  parue  confifle  principalement  en  fonds 
deftinés  às’afllirer  d’approvifionnemens  eifentiellement 
nécelfaires  au  fervice  de  1793;  il  n’efl:  pas  moins 
urgent  de  lui  accorder  ces  fonds,  piiirque  leur  refus 
paralyferoit  tous  les  engagemens  qu’il  a été  autorifé 
à contrader,  & porteroit  Tatteinte  la  plus  funefle  au 
crédit,  comme  à la  puiffance  de  la  République. 

Vos  comités  ont  donc  lieu  d’efpérer  que  , vous 
pénétrant  de  la  néceffité  de  maintenu  fur  un  pied 
reTpedable  Time  des  plus  -précieiifes  parties  de  la 
force  publique  , vous  vous  déterminerez  à accorder 


au  miniftre  citoyen  appelé  par  vos  fuffrages  à régir 
cette  branche  importante  de  Padminiftration  géniiale, 
les  fecours  fans  lefquels  il  fe  verroit  dsns  l’impoÜi- 
biiité  de  remplir  vos  vues  Sc  de  juftitier  Its  efpérances 

3ue  vous  avez  conçues  de  fon  zèle  Sç  de  Tes  lumières. 

e dois  vous  rappeler  ce  qu’il  vous  a da  lui  nièir  e, 
que  , fans  le  fecours  des  43,672,263  liv.  p f.  8 d., 

» il  eft  hors  d’état  de  , continuer  le  paiement  des 
» dépenfes  de  la  marine  , Sc  qu’il  voit  arriver  à grands 
» pas  le  moment  où  il  feroit  forcé  de  le  fufpendre.  ^ 
J’ajoute  que  l’inilant  approche  où  la  marine  va 
remplir  peut-être  le  premier  rôle  dans  -nos  grands 
démêlés  politiques.  La  cour  d’Kfp^agne  n’eft  rien 
moins  que  difpofce  à re'connohre  l’indépendance  de 
la  Nation  françaife  : les  défaites  de  fes  armées  , les 
vidoires  des  nôtres,  pourront  feules  la  forcer  à , te- 
noncer  au  projet  de  rétablir  fur  fon  trône  le  roi 
parjure  que  vous  en  avez  renverfc.  Elle  /onde  de 
grandes  efpérances  fur  fà  marine  ; elle  peut  , fous 'ce 
rapport , nous  oppofer  des  forces  redoutables  ; elle 
peut  entraîner,  dans  fa  coalition  avec  l’Autriche  (Sc 
la  Pruffe , les  puiiTances  maritimes  du  Levant  ; elle 
aurôit  peut-être  quelques  motifs  de  compter  lùr  des 
fuceès  Jaciies , fi,  fous  le  pavillon  de  la  République, 
la  marine  fi  ançaife  ne  prenoit,  bientôt  l’atptùdç  ini- 
fante  quelle  a montrée. fous  l’empire  du^rdefpotifme. 

Je  vous  -Vapelleiiai,  d’un  autre  côté,  quels  fituation 
préfcfiie  des  ÆFaires  à la  cour  Ottomane  , .donne 
l efpoir  de  voir  éclorre  les  combinaifons  politiques 
les  phis  in  te  rehantes  pour  l’afFermiflefnent  de  la  nou- 
velle conriiiu  ion  que  vous  projetez,  perSr. 'la  R^pu- 
bl’que.  C/eÜ  principalement  avec  des  vaiiïeaitx  que 
pouvez  fecouder  les  vues  du  Divan,  que  vous  ppuvez 
îa’di-r  "'à  opérer  une  diyerfion  piuffante  dans  les  nbiw 
velles  fortes  que  là  maifon  d’Autriche  Sc  d’Empire 


Germanique  fcroient  difpofées  à diriger  contre  la 
France.  C’efl:  avec  des  vaifTeaux  fur-tout,  que  vous 
pouvez  vous  affurer  Fempire  de  la  mer  Méditerranée 
Sc  y protéger  efficacement  les  négociations  de  nos 
agens  diplomatiques,  3c  les  opérations  de  nos  gé- 
néraux. 

Sous  tous  ces  rapports , fous  ceux  de  la  modicité 
des  fonds  reliant  aduellement  à la  difpofition  du 
miniftre , de  Furgence  de  lui  en  accorder  de  nouveaux, 
de  la  légitimité  des  divers  objets  de  dépenfe  qu’il  a 
articulés,  vous  ne  pouvez  balancer  à adopter 
délibération  de  vos  comités  réunis. 

PROJETDEDÉCRET.  (i; 

La  Convention  Nationale  , apr^s  avoir,  entendu 
le  report  de  fes  comités  de  Marine  , Colonial  Ôc 
des  Finances,  réunis  , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Le  miniftre  de  la  marine  efl  autorifé  à appliquer 
indiftinélement  à toutes  les  dépenfes  à acquitter 
fur  l’exercice  1790  , la  fomme  de  dix-neuf  cent 
fîx  mille  cinq  cent  vingt-huit  livres  dix-neuf  fous  , 
qui  reftoit  à fa  difpofition  au  i o odobre , préfent 
mois , formant  Fexcédant  de  la  recette  fur  la  dépenfe 
acquittée  des  fonds  décrétés  pour  le  fcrvice  ordi- 
naire Ôc  extraordinaire  de  la  marine  & des  colonies, 
pendant  ledit  exercice. 

I I. 

Le  miniftre  eft  pareillement  autorifé  à affeder 


(i)  La  Convention  nationale,  dans  fa  féance  du  oc- 
tobre , a adopté  le  projet  dans  tout  fon  contenu. 


au  paiement  de  toutes  les  dépenfes  arriérées  de 
1791  , la  fomme  de  huit  millions  cinq  cent  qua- 
rante - trois  mille  cinq  cent  foixante- quatre  livres 
treize  fous  neuf  deniers  reliant  à fa  difpofition  , à la 
même  époque  , & formant  l’excédant  de  la  recette  fut 
la  dépenfe  acquittée  dudit  exercice. 


Latréforerie  nationale  tiendra  , dès-à*préfent , à la 
difpofition  du  rniniftre  la  fomme  de  quarante- trois 
millions  fix  cent  foixante  - douze  mille  deux  cent . 
foixante- trois  livres  neuf  fous  fix  deniers  , dont  celle 
de  vingt  - huit  millions  dix  - huit  mille  ^ deux  c^Jht 
foixante  - fept  livres  neuf  fous  huit  deniers  pour 
le  complément  des  fonds  nécelTaires  à la  conti- 
nuation des  dépenfes  indifpenfables  de  l’exercice 
1792  5 d’après  l’apperçu  qu’il  en  a préfe^té  , 
ci 285O185267  1,  9 f.  8 d. 

Et  celle  de  I J mil- 
lions fix  centcinquantc- 
trois  mille  neuf  cent 
quatre- vingt-feize  liv. , 
pour  approvifionne- 
inens  faits  à ravance  5 
én  exécution  de  la  loi 
du  27  feptemBre  der- 
nier , expéditions  ôc 
préparatifs  urgens  à 
feire , par  anticipation 

fur  l’exercice  1793,  ci  151^53,99^  ce  « 
Total.  . . . . 1.  9 f.  8 d. 
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Le  miniftre  de  la  marine  rendra  incefîamme^t 
compte  à la  Convention  Nationale  de  l’exécution 
des  lois  des  14  odobre  1790  Ôc  20  mars  1791, 
qui  ont  prefcrit  à la,  régie  des  vivres  de  la  marine 
de  préfenter  un  compte  général  de  fon  exercice , 
duement  arrêté  ôc  certifié^ 

Le  miniftre  tiendra  la  main  à ce  que  ce  compte 
lui  foit  fourni  pour  être  par  lui  mis , Japs  le  plus 
bref  délai , fous  les  yeux  de  la  Convention. 
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DÉ  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


